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DEPARTEMENT 

DE LACORSE-DU-SUD 

Date de la convocation : 
31 mars 2023 

Date de la Séance : 

06 avril 2023 

Nombre de membres 
composant l'Assemblée : 46 

Nombre de membres 
en exercice : 46 

Nombre de membres 
Présents : 29 

Quorum : 24 

Secrétaire de séance : 

Monsieur Jean-Pierre Aresu 

C O M M U N A U T É D ' A G G L O M É R A T I O N D U PAYS A J A C C I E N 

L'An Deux Mille Vingt Trois, le jeudi 6 avril à 17h15, le Conseil Communautaire du Pays 
Ajaccien, régulièrement convoqué, s'est réuni en séance publique ordinaire en Salle du 
Conseil Communautaire « Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté d'Agglomération 
du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine Sollacaro à Ajaccio sous la présidence de 
Monsieur SBRAGGIA Stéphane. 

ETAIENT PRESENTS 

Xavier Lacombe, Stéphane Sbraggia, Stéphane Vannucci, Jean 
Antoine Vincileoni, Ange Pascal Miniconi, Etienne Ferrandi, Horace 
Caroline Corticchiato, Christelle Combette, Christian Bacci, Danielle 
Aresu, Jean-Paul Bonardi, Jean François Casalta, Paule Ceccaldi 
Colonna d'Istria, Marie-Jeanne Defranchi, Simone Guerrini, Marie 
Jean André Miniconi, Paul Dominique Miniconi, Nicole Ottavy, Rose-
Annie Sichi, Marie Laurence Sotty, Jean Susini, Julia Tiberi 

Marie Pasqualaggi, 
Franchi, David Frau, 
Antonini, Jean-Pierre 
Poli, Jeanne Andrée 
Catherine Maroselli, 

Marie Ottavy-Sarrola, 

AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM 

Alexandre Sarrola à Stéphane Vannucci, Hyacinthe Baldini à Marie Laurence Sotty, 
Joëlle Ciavaglini à Paul Dominique Miniconi, Annie Costa-Nivaggioli à Simone Guerrini, 
Marie Françoise Faggianelli Colonna à Annie Sichi, Philippe Kervella à Jean-Pierre Aresu, 
Laurent Marcangeli à Stéphane Sbraggia, Laetitia Maroccu à Rose-Marie Ottavy-Sarrola, 
Anne Marie Poggi à Etienne Ferrandi, Charles-Noël Voglimacci à David Frau, 

ETAIENT ABSENTS 

François Faggianelli, Jean Nicolas Antoniotti, Jean Baptiste Biancucci, Marie Paule 
Cruciani, Christophe Mondoloni, Pierre Pugliesi, Emmanuelle Villanova 

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer 

Délibération n° 2023-034 

Adoption du budget primitif annexe des transports pour l'exercice 2023 



Monsieur Xavier Lacombe expose, 

Le budget primitif annexe des transports s'élève à 31,0 millions d'euros, et connait une augmentation de 48,8 % par 
rapport à celui adopté pour l'exercice 2022, portée par sa section d'investissement. 

BP 2019 BP 2020 BP 2021 BP 2022 BP 2023 Evolution 

Fonctionnement 10412137 13 399 996 12 906460 12 572 958 12 356 579 - 1 , 7 % 
Investissement 3 358 970 6 238 788 8 430 110 8 286 947 18 696 999 125,6% 

TOTAL 13 771 107 19 638 784 21 336 570 20 859 905 31 053 578 48,9 % 

1. La section de fonctionnement 

1.1 Evolution des dépenses de fonctionnement : 

Les dépenses de fonctionnement, connaissent une diminution de -1 ,7 %, et se répartissent de la manière suivante 
Dépenses réelles de fonctionnement 

11,2% 

• 011 -Chargesà caractère gérerai 

• 012 -Charge de personnel etfrais 
assimilés 

a 014-Atténuation deproduit 

• 65 - Autres ch arges de gestion 

• 66- Charges financières 

77 g j ; 1 67 - Charges exception nel les 

D,B% 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolution 

011 - Charges à caractère général 1 261 237 1 287 100 2,1 % 
012 - Charge de personnel et frais assimilés 1 143 563 1 163 716 1,8% 
014 -Atténuation de produit 3 000 3 000 0,0 % 
65- Autres charges de gestion 35 800 35 800 0,0% 
66- Charges financières 59 073 70 536 19,4% 
67- Charges exceptionnelles 9 160 000 8 852 000 - 3,4 % 

Dépenses réelles de fonctionnement 11 662 673 11 412152 • 2,1 % 
023 - Virement à la section d'investissement - - -
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 910 285 944 427 3,8 % 

Dépenses d'ordre de fonctionnement 910 285 944 427 3,8 % 
TOTAL 12 572 958 12 356 579 -1,7% 

Les charges générales progressent de 2,1 % du fait notamment de la proposition d'expérimenter une solution de 
covoiturage et de réaliser des études en matière de mobilité. 
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Les charges de personnels augmentent de 1,8 %. 
Les fonctions de directions générales et de services supports sont comptabilisées sur le budget général. Cependant 
afin de tenir compte des missions effectuées par ces agents pour le compte des budgets annexes, des reversements 
inter budgets sont opérés. La mise en place de ces transferts, décidées lors de la création des budgets annexes est 
sans impact sur le niveau de masse salariale globale cependant, elle influence le niveau des charges supportées par 
chacun de budgets et de facto les niveaux d'épargne dégagés. Ainsi, le transfert contribue à identifier le coût global 
d'un service et donc le niveau de recettes qui seraient nécessaires à chacun des budgets pour être autonome et 
assumer la totalité du coût du service par des ressources propres. 

Chaque budget annexe comptabilise ainsi deux lignes au chapitre 012, l'une regroupant la masse salariale de 
l'ensemble des agents affectés directement aux missions réalisées par ce budget, et l'autre correspondant à un 
reversement des budgets annexes vers le budget général au titre du remboursement de la quote-part des salaires 
des agents affectés au budget général mais travaillant également pour les budgets annexes. 
Les reversements concernent les agents affectés à la direction générale des services, dans les pôles fonctionnels 
(pôle administration générale et pôle ressources et moyens) et des agents affectés à la direction des grands projets. 
Pour les budgets annexes des transports, de l'eau et de l'assainissement, la clé de répartition retenue, recalculée 
chaque année est la suivante : 

- Pour le remboursement des frais portés par la direction générale des services et les pôles fonctionnels : 
(masse salariale du budget annexe constatée au dernier CA voté) / masse salariale totale ; 

- Pour le remboursement des frais portés par la direction des grands projets : (crédits d'équipements 
comptabilisés au dernier CA voté du budget annexe / crédits d'équipements globaux de la CAPA). 

A compter de l'exercice 2021, il est désormais tenu compte du fait que plusieurs services fonctionnels sont désormais 
mutualisés avec la Ville d'Ajaccio (Ressources Humaines, Systèmes d'Information et Numérique, Commande 
Publique, Médecine Préventive). Leur coût est donc partagé avec la ville dans le cadre des clés de répartition et des 
conventions afférentes. La refacturation aux budgets annexes ne porte que sur la part restant à la charge de la 
CAPA, déduction faite de ce qui sera imputé à Ajaccio au titre de l'exercice N-1 dans le cadre des conventions de 
mutualisation. 

Ainsi, hors reversement, la masse salariale du budget annexe des transports passe de 948 826 euros au BP 2022, à 
889 244 euros au BP 2023, soit une diminution de - 6,3 %. 

S'agissant du Contrat d'obligation de service public avec la SPL Muvitarra, combiné à son actualisation forfaitaire, il 
diminue de - 3,4 %, conformément à l'avenant n°9 signé en 2022 dans l'attente de l'élaboration du nouveau contrat. 
On rappellera en outre que l'actualisation 2022 intégrait un reliquat de 675 k€ de 2021. 
Le virement à la section d'investissement est nul par construction budgétaire, du fait de l'ajustement du montant de la 
subvention versée par le budget général pour parvenir au juste équilibre de la section de fonctionnement. 

1.2 Evolution des recettes de fonctionnement : 

Les recettes globales s'élèvent à 12,35 millions d'euros, en diminution de -1,7 %, dont 12,2 millions de recettes 
réelles de fonctionnement (-1,4 %) . 
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Recettes réelles 
1,4% 

de fonctionnement 

• 70- Frodurts des services des. 
demain es 

ra 73 - Fiscalité (versement transport) 

74 - Subvention du budget principal 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolu° 
70- Produits des services du domaine 171 500 167 774 • 2,2 % 
73- Fiscalité (versement transport) 7 600 000 9 000 000 18,4% 
74- Subvention du budget principal 4 607 767 3 035 377 -34,1 % 

Recettes réelles de fonctionnement 12 379 267 12 203 151 -1,4 % 
042 - Subventions d'investissement transférées au résultat 193 961 153 428 -20,8% 

Recettes d'ordre de fonctionnement 193 691 153 428 - 20,8 % 
Excédent reporté - - -

TOTAL 12 572 958 12 356 579 •1,7% 

Les recettes fiscales, constituées exclusivement par le versement mobilité (anciennement versement transport), 
représentent 73,8 % des recettes réelles de fonctionnement du budget des transports. 
Pour rappel, Institué par la loi 73-640 du 11 juillet 1973, le Versement mobilité constitue la principale recette affectée 
aux transports publics des autorités organisatrices des transports ; son augmentation au taux plafond n'est possible 
que si l'autorité organisatrice des transports urbains a décidé de réaliser une infrastructure de transport collectif en 
site propre, dans les cinq ans. 
Le VM, levé sur le territoire auprès des employeurs de onze salariés et plus, a été porté à son taux plafond de 1,10 % 
(au regard de la strate démographique de la CAPA) depuis le 1 e r juillet 2016. 
Ainsi, dans la continuité de la mesure atteignant son rythme de croisière en 2017, l'exercice 2018 avait permis de 
constater un encaissement de VM dépassant les 8,5 millions d'euros. 
Toutefois, le produit constaté en 2019 a accusé une baisse de 600 k€, liée notamment à des absences de cotisation 
de la part de l'hôpital de la Miséricorde. Par ailleurs, la crise sanitaire liée au Covid-19 a fortement impacté la recette 
en 2020 (7,13 M€) du fait notamment que les entreprises ne cotisent pas pour leurs salariés placés en situation de 
chômage partiel. En 2022,10,2 M€ ont été perçu, dont 1,6 M€ au titre d'une prise en charge par l'URSSAF de près 
des trois quarts des impayés dus pour les années précédentes ; du fait de l'application d'une nouvelle disposition 
réglementaire. Au regard de la dynamique attendue sur le territoire, et du fait de la réduction qui résulte de ce qui 
précède en matière d'impayé, il est proposé l'inscription de 9 M€ au BP 2023. 
En 2023, seront en outre inscrits en recettes 168 k€ de remboursement du budget principal, relatif au coût du temps 
de travail des agents payés par le budget annexe, mais consacré à l'exercice de la compétence en matière de 
transport scolaire qui relève du budget principal. 

Cette augmentation des recettes, combinée à la maîtrise des dépenses de fonctionnement précédemment exposée, 
permet de réduire de 1,57 M€ la subvention d'équilibre versée par le budget principal; conduisant à réduire 
légèrement la dépendance du budget des transports au budget principal (24,9 % des recettes réelles de 
fonctionnement contre 39,5 % en 2022). 
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1.3 La situation financière du budget des transports : 
Ce budget étant subventionné par le budget général, l'équilibre est construit à partir du niveau de la subvention 
versée. Aussi la notion d'épargne est relative et doit être appréhendée au niveau du budget général via la notion 
d'épargne brute globalisée. 
Le volume de dette du budget des transports est de 4,0 millions d'euros à fin 2022 avec un taux moyen de 1,44 % et 
pour une durée de vie résiduelle de 11 ans et 7 mois. 
Pour rappel, au compte administratif 2021, la capacité de désendettement du budget des transports était de 6,29 ans. 

Les ratios du budget des transports sont sains par construction budgétaire, la subvention étant la variable 
d'ajustement qui permet cet équilibre. Ce budget reste dépendant du budget principal, mais voit sa situation 
améliorée par la prise en charge par l'URSSAF de près de trois quart des impayés des entreprises en matière de 
Versement Mobilité. 
Au BP 2022, la subvention d'équilibre représentait 39,5 % des dépenses réelles de fonctionnement du budget des 
transports, elle en représente 26,6 % au BP 2023. 

2. La section d'investissement du budget Transports 

Elle s'élève à 18,7 millions d'euros pour 8,3 millions d'euros adoptés au budget 2022. 

2.1 Les dépenses d'investissement : 
Les dépenses d'équipement se portent à 97,9 % des dépenses réelles d'investissement, lesquelles augmentent de 
128,9%. 

Dépenses réelles d'investissement 

• 16- Remboursement d'emprurts 

• 20- ImmcbilisôticrïincDrpcrelles 

; 21 - ImmcbiliEaticfiïccfpcfelles 

• 23- Immc-t'ilisatiCTisen murs 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolu° 

1 6 - R e m b o u r s e m e n t d 'emprunts 4 2 7 274 396 000 - 7 , 3 % 
2 0 - Immobi l isa t ions incorpore l les 3 4 6 8 134 3 184 437 - 8,2 % 
21 - Immobi l isa t ions corpore l les 3 781 4 4 8 3 014 200 - 20,3 % 
2 3 - Immobi l isa t ions en cours 4 1 6 4 0 0 11 948 934 2769,6 % 
2 6 - Part ic ipat ions 0 0 -
001 - Défici t repor té 0 0 -

Dépenses réelles d'investissement 8 093 256 18 543 571 129,1 % 
040 - Opéra t ions d 'ordre d e transfert ent re sec t ions 193 691 153 428 - 20,8 % 
041 - Trans fer t des immobi l i sa t ions 0 0 -

Dépenses d'ordre d'investissement 193 691 153 428 - 20,8 % 
TOTAL 8 286 947 18 696 999 125,6 % 
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Cette évolution est essentiellement portée par le démarrage des travaux attendu du téléporté à hauteur de 10 M€. 

2 .2 Les recettes d'investissement : 
Les recettes globales s'élèvent à 18,7 millions d'euros. En leur sein, les recettes réelles d'investissement s'élèvent à 
17,7 millions d'euros, soit une augmentation de 140,7 %. 

Recettes réelles d'investissement 

• 10- Dotations, fends divers(FCTVA) 

• 13 - Subventions df investissement 

i 16- Empruntset dettes assimilées 

Répartition par chapitres BP 2022 BP 2023 Evolu 0 

10- Dotations, fonds divers (FCTVA) 688 615 2466 856 258,2 % 
13- Subventions d'investissement 1 910 845 840 000 - 56,0 % 
16- Emprunts et dettes assimilées 4 777 202 14 445 716 202,4 % 
2 7 - Créances sur transfert droit déduction de TVA 0 0 -

Recettes réelles d'Investissement 7376 662 17 752 572 140,7 % 
21 - Virement de la section de fonctionnement 0 0 -
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 910 285 944 427 3,8% 
041 - Transfert des immobilisations 0 0 -

Recettes d'ordre d'investissement 910 285 944427 3,8 % 
TOTAL 8286947 18 696 999 125,6 % 

On notera que n'est portée pour l'heure que la subvention de l'Etat à hauteur de 70 % des études du téléporté. 
S'agissant de la partie travaux, la participation attendue au même taux ne sera portée qu'après réception de l'arrêté 
préfectoral correspondant. 

L'emprunt prévisionnel qui représente 81 % des recettes réelles de ce budget, sera par conséquent appelé à voir sa 
part et son montant diminuer. 

1. Les projets du budget 2023 

Le détail des enveloppes par section est exposé dans le document «Annexe aux Budgets Primitifs 2023 -
Présentation des propositions des services pour l'exercice 2023 » en pages 45 et suivantes dans le chapitre 
« 04 - Budget annexe des Transports ». 
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L E CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l'exposé de Monsieur Xavier Lacombe, 1er Vice-Président, 

Et après en avoir délibéré, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, le Code Général de la Fonction Publique, 

VU, le Code Général des Impôts, 

VU, la Loi d'Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la République, 

VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 
Intercommunale, 

VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

VU, la Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, 
VU, le débat d'orientations budgétaires en date du 10 mars 2023, 
VU, la délibération n°2004-30 du Conseil Communautaire du 29 avril 2004 instituant la taxe de versement 

transport au profit de la CAPA, 

VU, la délibération n°2006-104 du Conseil Communautaire du 19 octobre 2006 portant modification du taux et du 
périmètre d'application du versement transport, 

VU, la délibération n°2017-04 du conseil communautaire en date du 31 janvier 2017 reconduisant le taux du 
versement de transports en commun, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa réunion du 
23 mars 2023, 

DECIDE 

- D'adopter le budget primitif annexe des transports de l'exercice 2023 arrêté à la somme de 
31 053 578,00 euros, soit 12 356 579,00 euros au titre du fonctionnement et 18 696 999,00 
euros au titre de l'investissement, tel qu'il est établi dans le document comptable ci-annexé. 

Délibération adoptée par 34 voix Pour et 4 voix Contre, Abstention : 1. 
Vote(s) contre : Danielle Antonini, Jean François Casalta, Jean André Miniconi, Julia Tiberi. 
Abstention(s) : Paul Dominique Miniconi. 
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La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien et d'un affichage au siège, 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de publicité. Le Tribunal 
Administratif de Bastia peut être saisi via l'application "Telerecours citoyens", accessible depuis l'adresse ci-après : www.telerecours.fr 

Fait et délibéré à Ajaccio, les jours, mois et an que dessus 

POUR EXTRAIT CONFORME, 
(suivent les signatures) 
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